
Bujumbura "négocie" d'un côté et fait campagne électorale de l'autre

  RFI, 17-07-2015   BurundiÂ :  poursuite des nÃ©gociations politiques et premiÃ¨re fausse note  Le ministre  ougandais de
la DÃ©fense a poursuivi jeudi 16 juillet les nÃ©gociations amorcÃ©es  par le prÃ©sident Museveni. Crispus Kiyonga est arrivÃ© Ã 
la mi-journÃ©e.Les  discussions ont dÃ©butÃ© avec du retard mais finalement toutes les parties se sont  rÃ©unies autour de la
table. Avec un objectif : Ã©tablir une mÃ©thodologie pour  mener ces nÃ©gociations le plus rapidement possible, selon le
souhait du prÃ©sident  Museveni.
 Mais les dÃ©bats  ont trainÃ© en longueur. Et dans la foulÃ©e, un premier couac est survenu, le  gouvernement diffusant un
communiquÃ© appelant Ã  voter massivement le 21 juillet,  alors que la date ne fait pas consensus.  Dâ€™abord, il  fallait Ã©tablir
la liste des sujets Ã  aborder. La mÃ©diation est-africaine avait  Ã©tabli une liste Ã  lâ€™issue desÂ consultations menÃ©es par le
prÃ©sident Museveni,  dÃ©taillant tous les sujets que les parties souhaitaient aborder.  Quelques points  ont Ã©tÃ© ajoutÃ©s ou
prÃ©cisÃ©s, mais comme le souhaitait la mÃ©diation ougandaise :  aucun sujet tabou.Â Le 3e mandat, le calendrier Ã©lectoral,
le gouvernement  dâ€™union national, le dÃ©sarmement des populations civiles, les mÃ©dias, les  prisonniers et mÃªme
lâ€™Ã©valuation de toutes les derniÃ¨res rÃ©solutions  internationales issues des prÃ©cÃ©dents sommets.  Ce qui aurait  dÃ» Ãªtre
une formalitÃ© câ€™est prolongÃ© en dâ€™interminables prises de paroles et  salves dâ€™accusation rÃ©ciproques. Finalement, il faudra
attendre ce vendredi pour  que, commeÂ le souhaitait la mÃ©diation ougandaise, les thÃ¨mes de discussions  soient classÃ©s
par ordre de prioritÃ©.  Autre dÃ©bat :  pour resserrer les Ã©changes, il a Ã©tÃ© dÃ©cidÃ© que les participants devaient se 
regrouper par affinitÃ©s. Lâ€™opposition souhaitait que deux groupes soient  formÃ©es, que les participants soient divisÃ©s entre
les partisans et les  opposants au troisiÃ¨me mandat.  Mais pour le  moment, la mÃ©diation semble souhaiter maintenir
une dizaine de groupes qui  reviendront vendredi avec chacun un porte-parole dÃ©signÃ©, de gouvernement Ã   lâ€™opposition
en passant par les leaders religieux, le secteur privÃ© ou les  femmes. La premiÃ¨re Ã©tape de la 2e journÃ©e : les porte-
paroles dÃ©finiront les  prioritÃ©s pour ces nÃ©gociations, avant de se retrouver en sÃ©ance plÃ©niÃ¨re.  L'Ã©pineux  dÃ©saccord
sur la date du 21 juillet  Alors que tous  les sujets sont censÃ©s Ãªtre sur la table, le gouvernement a publiÃ© un
communiquÃ©  appelant les Burundais Ã  voter massivement le 21 juillet. Le ministre de  l'IntÃ©rieur Edouard Nduwimana,
qui est l'un des reprÃ©sentants du gouvernement  dans ces nÃ©gociations, s'est expliquÃ© suite Ã  la diffusion de ce texte. 
Â«Â Aucun  dialogue ne peut autoriser la violation de la Constitution burundaise.  Aujourdâ€™hui, nous sommes dans un
dialogue mais qui doit sâ€™inscrire dans le cadre  constitutionnel Ã©tabli par notre loi fondamentale. [...] Le gouvernement,
aprÃ¨s  avoir analysÃ© la Constitution, quand il a soumis cette question Ã  la CÃ©ni, a  trouvÃ© que la seule date possible pour
respecter la Constitution câ€™Ã©tait le 21,  puisquâ€™il y a des Ã©lections sÃ©natoriales le 24. On ne peut pas aller au-delÃ  du  21,
sous risque de violer la Constitution et de tomber dans un vide  institutionnel. Nous nÃ©gocions avant, pendant et aprÃ¨s
les Ã©lectionsÂ Â»,  a-t-il argumentÃ©.  Le reste des  participants ne l'a appris quâ€™aprÃ¨s plusieurs heures de discussions. Pour
 lâ€™opposition, cela ne change rien, il ne sâ€™agit que de la position dâ€™une partie  dans ces nÃ©gociations. Mais Marina
Barampama, secrÃ©taire gÃ©nÃ©rale de l'UPD, se  dit dÃ©Ã§ue.Â«Â Lorsquâ€™on les a vu sâ€™asseoir avec nous pour dialoguer on
sâ€™Ã©tait  dit que câ€™Ã©tait un bon signe pour les Burundais, quâ€™on allait arriver Ã  quelque  chose. Mais aujourdâ€™hui participer au
dialogue et faire le contraire en appelant  les gens Ã  aller voter le 21 alors quâ€™on ne sâ€™est pas encore concertÃ© sur la  dateâ€¦
Câ€™est une dÃ©cision dâ€™une partie en nÃ©gociation, parce que comme lâ€™a dit le  mÃ©diateur on va Ã©changer sur toutes les
questions. Si il y a des Ã©lections le  21, pour nous, câ€™est une perte de temps parce que les Ã©lections organisÃ©es par  une
seule partie ce sont des Ã©lections qui ne seront pas crÃ©dibles, Ã§a ne va  rien arranger au BurundiÂ Â», a-t-elle avancÃ©. 
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